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Le 11 août 2003

Monsieur le Président,  


J’ai l’honneur de présenter au Conseil permanent le Rapport sur le Fonds ordinaire – Sous-fonds de réserve, tel que demandé lors de sa séance du 30 juillet 2003.


Veuillez accepter, Monsieur le Président, les assurances de ma très haute considération.


James R. Harding


Secrétaire adjoint à la gestion


Chargé du Secrétariat général

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Raymond Valcin

Représentant permanent d’Haïti

   près l’Organisation des États Américains

Président du Conseil permanent
Washington, D.C.
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Rapport sur le Fonds ordinaire – Sous-fonds de réserve

Établi par le Sous-secrétariat à la gestion


Le présent document a été établi en réponse à une demande provenant d’États membres voulant obtenir des éclaircissements sur les modalités d’utilisation du Sous-fonds de réserve du Fonds ordinaire (ci-après le “Sous-fonds de réserve”) ainsi que sur la finalité de celui-ci. Plus spécifiquement, ces États voulaient savoir si le Sous-fonds de réserve peut être utilisé pour fournir des ressources supplémentaires visant à défrayer les coûts des séances du Conseil permanent et, dans la négative, s’il existe des solutions de rechange pour couvrir ces frais.

Règlements, résolutions et renseignements généraux pertinents


L’article 71 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général détermine les modalités d’utilisation du Sous-fonds de réserve. En 2002, l’Assemblée générale a approuvé une augmentation du montant requis pour constituer le Sous-fonds de réserve, le faisant passer de 15 % à 30 % du total des quotes-parts annuelles des États membres.
 . Avec les quotes-parts actuelles, ce montant s’élève à EU$22 118 130,00.


L’article 71 indique que l’on doit arriver à ce montant en créditant au Sous-fonds tout excédent des recettes annuelles sur les obligations et dépenses du Sous-fonds de fonctionnement pour l’année, et tout montant dépassant les 30 % requis peut être utilisé à toute fin approuvée par l’Assemblée générale. En outre, dans sa résolution AG/RES.1909 (XXXII-O/02), l’Assemblée générale a autorisé le Conseil permanent à “décider de l’utilisation des ressources financières qui sont supérieures à celles prévues dans les dispositions statutaires à l’article 67 des Normes générales, et de soumettre un rapport à l’Assemblée générale lors de sa prochaine Session ordinaire sur les modalités de l’allocation de ces ressources.” (Note: l’article 67 mentionné dans cette citation est maintenant l’article 71)


À la fin de 2002, le Secrétariat général a crédité $ 44 518 000 au Sous-fonds de réserve. De ce montant, un crédit de $ 20 600 000 a été affecté par les États membres conformément aux dispositions établies dans la résolution CP/RES.831 (1342/02), et une somme de $ 415 941 a été déposée, conformément à la résolution AG/RES. 1 (XXV-E/98), dans le Fonds d’investissement pour les bourses. Par conséquent, au 31 décembre 2002, dans le solde de EU$23 502 000 un montant de EU$1 384 000 excédait la condition des 30 % requis pour utilisation aux termes des directives des États membres.
/

La capacité du Conseil permanent à continuer d’affecter des fonds provenant des montants excédentaires prévus par les dispositions statutaires du Sous-fonds de réserve dépendra de l’interprétation faite de la durée de la délégation d’autorité par l’Assemblée générale au Conseil permanent dans la résolution AG/RES.1909. Comme nous l’avons mentionné ci-dessus, l’Assemblée générale a autorisé le Conseil permanent à prendre des décisions relativement à l’utilisation des montants excédentaires, tout en demandant à ce dernier, toutefois, de soumettre un rapport sur ces décisions à la session ordinaire suivante de l’Assemblée générale, c’est-à-dire en juin 2003. Bien que la formulation ne se réfère pas spécifiquement à la durée de cette délégation de pouvoirs, la rédaction concernant le besoin d’établissement de rapports semblerait indiquer que les États membres avaient eu l’intention d’imposer la date limite de juin 2003.


Néanmoins, l’article 94 des Normes générales définit la durée effective de la résolution du Programme-budget comme étant “l’année considérée sauf disposition expresse contraire de la résolution” (c’est nous qui soulignons). À notre avis, le terme “année considérée” se réfère à l’exercice financier de la résolution, dans ce cas du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2003. Étant donné que la durée de la délégation de pouvoirs n’était pas spécifiée expressément, on pourrait interpréter que le Conseil permanent a donc jusqu’au 31 décembre 2003 pour décider de l’utilisation des montants excédentaires dans le Sous-fonds de réserve.


En supposant qu’il en soit ainsi, à savoir que le Conseil permanent peut prendre des décisions jusqu’au 31 décembre 2003, un montant de $ 1 384 000 serait donc à la disposition du Conseil permanent pour être utilisé comme bon lui semble, sans autres restrictions que de faire rapport à l’Assemblée générale sur les mesures prises.


Si, toutefois, nous supposons que la délégation de pouvoirs est arrivée à expiration en juin, le Conseil permanent jouit encore de la faculté d’utiliser les fonds provenant du Sous-fonds de réserve, en fonction des limites énoncées à l’article 71, qui permet au Conseil permanent d’effectuer des dépenses spéciales après avoir été saisi d’un rapport de sa Commission des questions administratives et budgétaires sur l’état du Sous-fonds de réserve et les raisons pour lesquelles ces dépenses ont été encourues. En outre, l’article 71 prescrit également que tout montant prélevé conformément à cette disposition doit être remboursé en inscrivant des crédits d’un montant similaire dans le Programme-budget de l’exercice financier suivant, ou selon les modalités établies par l’Assemblée générale.

Encaisses et affectations 


Certaines délégations ont demandé des renseignements sur le solde actuel du Sous-fonds de réserve, vraisemblablement dans le but de déterminer s’il reste encore des fonds excédant le 30 % requis. À cet égard, il est important de noter la différence entre l’encaisse du Sous-fonds de réserve et le montant provenant du Sous-fonds de réserve autorisé pour affectation conformément aux Normes générales. L’encaisse fait état de la disponibilité réelle de fonds, tandis que le montant représente les crédits qui demeurent fixes durant toute l’année et sont basés sur le plafond qui existait à la fin de l’exercice financier précédent.


Idéalement, les sommes versées au Fonds ordinaire devraient être d’un montant équivalent ou supérieur aux montants requis pour l’exécution du Fonds. En fait, le budget du Fonds ordinaire est conçu pour qu’il existe un équilibre entre les crédits affectés et les recettes prévues provenant des quotes-parts et d’autres sources. Cependant, dans l’exécution du budget du Fonds ordinaire, le Secrétariat général est souvent confronté à des situations où le volume de rentrées, en particulier provenant du versement des quotes-parts, est inférieur aux montants requis pour l’exécution budgétaire.


C’est pourquoi l’article 71 autorise également le Secrétariat général à utiliser provisoirement les encaisses disponibles dans le Sous-fonds de réserve pour couvrir des dépenses financées par le Fonds ordinaire conformément au Programme-budget approuvé, jusqu’au recouvrement total des recettes prévues. Ainsi, l’encaisse réelle peut connaître de fortes variations du montant de l’affectation budgétaire, en fonction du montant des quotes-parts versées par les États membres et de l’opportunité de ce versement.
/
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Comme l’indique le graphique ci-dessus, les projections de l’encaisse par rapport aux présents échéanciers de paiement des États membres sont telles que le Secrétariat général a dû et devra probablement recourir au Sous-fonds de réserve pour couvrir les frais de fonctionnement normal de l’Organisation, en attendant le versement intégral des quotes-parts.

Les États-membres devraient-ils utiliser le Sous-fonds de réserve pour résorber le déficit de financement au titre des séances du Conseil permanent?


Comme on l’a déjà vu, il y a deux interprétations de la question de savoir si le Conseil permanent peut avoir recours au Sous-fonds de réserve.  Selon le premier scénario, il peut utiliser les fonds excédentaires sans être assujetti aux restrictions visées à l’article 71f, section ii des Normes générales, et, selon le second scénario, il serait tenu de prendre en considération le rapport émanant de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) et de rembourser le Sous-fonds de réserve l’année suivante, ou conformément aux modalités qu’aura fixées l’Assemblée générale.


Au début de 2003, le Conseil permanent a été habilité à utiliser le montant excédentaire de EU$22 400 000 à toute fin qu’il jugera appropriée.  En novembre 2002, il a approuvé la résolution CP/RES.831 (1342/02), Utilisation de ressources excédentaires du Sous-fonds de réserve pour des investissements en capital et la mise en œuvre des mandats de l’OEA, prévoyant en 2003 l’allocation des ressources excédentaires de la façon suivante:

1.
Cinq millions de dollars (EU$5 000 000) au titre d’une contribution au Fonds d’investissement de l’OEA pour le financement du programme de bourses d’étude et de perfectionnement.

2.
Quatre millions deux cents mille dollars (EU$4 200 000) destinés à la création d’un Fonds d’investissement pour le réaménagement des bâtiments de l’OEA en vue de la rénovation et/ou de l’amélioration des bâtiments historiques de l’OEA.

3.
Quatre millions de dollars (EU$4 000 000) destinés au Conseil interaméricain pour le développement intégré (“CIDI”) au titre de l’exécution des mandats émanés du Sommet des Amériques, dont un montant de deux millions de dollars (EU$2 000 000) sera consacré aux initiatives en matière d’éducation bénéficiant de l’appui du Secrétariat général, conformément aux Instructions applicables pertinentes.

4.
Un montant à concurrence de deux millions six cent cinquante mille dollars (EU$2 650 000) destiné au financement des crédits autorisés par la résolution CP/RES. 823 (1335/02) pour le réaménagement de la Salle Simon Bolivar, et un montant à concurrence de sept cent cinquante mille dollars (EU$750 000) destiné au financement des crédits autorisés par la même résolution pour la transformation des espaces occupés auparavant par les rayonnages de la Bibliothèque Colomb en un salon de délégués et une salle à usage multiple.

5.
Un million de dollars (EU$1 000 000) destiné au Fonds pour la paix: Règlement pacifique des différends territoriaux.

6.
Un montant à concurrence de un million de dollars (EU$1 000 000) pour le financement de l’étude de gestion du Secrétariat général proposée dans la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-O/02).

7.
Six cent mille dollars (EU$600 000) à l’intention de la Commission interaméricaine des droits de l’homme à l’appui de ses visites sur place, des activités de ses rapporteurs spéciaux, de son unité de défenseurs des droits de l’homme et de la publication de ses documents.

8.
Six cent mille dollars (EU$600 000) destinés à la Cour interaméricaine des droits de l’homme au titre des dépenses non récurrentes.

9.
Quatre cent mille dollars (EU$400 000) alloués à l’Unité pour la promotion de la démocratie en vue du financement d’initiatives de règlement de conflits.

10.
Un montant à concurrence de quatre cent mille dollars (EU$400 000) affecté aux activités de diffusion de l’OEA, dont un montant à hauteur de trois cent mille dollars (EU$300 000) sera affecté à la Bibliothèque Colomb pour faciliter l’accès électronique à ses documents et archives; et un montant de cent mille dollars (EU$100 000) destiné à la poursuite des activités de diffusion approuvées par le Conseil permanent et qui seront réalisées par le Département de l’information et le Département des relations extérieures ou selon les modalités qu’aura fixées le Conseil permanent.


Le montant total de ces crédits et du crédit de EU$415 941 (qui, comme on l’a déjà indiqué, a été déposé dans le Fonds d’investissement pour le financement du programme de bourses d’étude), provenant du montant excédentaire du Sous-fonds de réserve s’est élevé à EU$21 016 000, ce qui représente un excédent de EU$1 384 000 par rapport à l’encours statutaire requis du Sous-fonds de réserve, soit l’équivalent de 30 % du montant total des quotes-parts annuelles.

En juin 2003, l’Assemblée générale a autorisé le Conseil permanent à approuver, par prélèvement sur le Sous-fonds de réserve, des crédits supplémentaires d’un montant ne dépassant pas EU$2,5 millions pour financer les dépenses extrabudgétaires liées au changement d’administration prévu
/.   Le Conseil permanent n’est pas encore intervenu pour affecter des fonds à cette fin.


La question de savoir si les États membres devraient désormais avoir recours au Sous-fonds de réserve pour financer d’éventuels déficits budgétaires au titre des séances du Conseil permanent est une décision politique qui devrait prendre en compte la façon dont cette solution pourra influer sur le montant des fonds disponibles à la fois pour exécuter le mandat visé à la résolution AG/RES.1974 (XXXIII-O/03), à savoir financer les dépenses au titre du changement d’administration, et pour suppléer à la baisse prévue des recettes jusqu’à la fin de l’année.


La mise en œuvre de la résolution AG/RES.1974 (XXXIII-O/03) aura pour effet d’utiliser entièrement le montant excédentaire actuel et plus de EU$1 million de l’encours statutaire requis du Sous-fonds de réserve fixé à 30 % du montant total des quotes-parts annuelles.  Et bien que les dispositions de la résolution AG/RES.1974 permettent de déroger à l’obligation de rembourser ces fonds, une fois le mandat exécuté, les États membres n’auront plus aucun montant excédentaire à leur disposition.  Tout prélèvement additionnel réduira encore le niveau des ressources du Sous-fonds de réserve pour le ramener au-dessous du minimum statutaire requis, et sera assujetti aux restrictions visées à l’article 71.

Quelles sont les autres options?


En vertu des dispositions des articles 103 et 104 des Normes générales, le Secrétaire général est habilité à effectuer des virements de fonds d’un chapitre du Programme-budget du Fonds ordinaire à un autre ou à l’intérieur d’un même Chapitre.  S’agissant des virements d’un Chapitre à un autre, si on s’attend que le montant de tout virement cumulatif au cours d’un exercice budgétaire dépassera cinq pourcent du total des ressources du Fonds ordinaire inscrites au titre du Chapitre d’où les fonds seront prélevés, ou du Chapitre dans lequel les fonds seront virés, le virement doit être préalablement approuvé par le Conseil permanent.


Le Secrétariat général a fourni aux États membres un rapport d’activité sur l’état d’exécution du budget et les virements de fonds entre Chapitres du Programme-budget du Fonds ordinaire pour 2003, indiquant le montant des fonds disponibles par Chapitre au 30 juin 2003
 et, ultérieurement, un rapport d’exécution du budget en date du 23 juillet 2003 (Annexe B).  Une fois que les États membres auront arrêté le montant nécessaire pour continuer à financer les séances du Conseil permanent qui auront lieu d’ici à la fin de l’année, la prochaine étape consiste à déterminer, parmi les Chapitres faisant apparaître des montants disponibles, ceux d’où les fonds seront prélevés et le montant des prélèvements, et à autoriser le Secrétaire général à virer ces montants au Sous-programme 10G (Conférences et réunions) à l’intérieur du Chapitre 1 du Programme-budget de 2003.


Il a été suggéré que le Secrétariat général fasse une recommandation aux États membres quant aux Chapitres précis d’où les fonds seront virés.  Le Secrétariat général s’est entretenu avec le Secrétariat aux conférences et réunions et a convenu qu’un virement entre chapitres de 10A et 10W à 10G s’élevant à environ $85 900, est faisable et a été effectué, mais, il est d’avis que, compte tenu des contraintes budgétaires auxquelles l’OEA tout entière est déjà soumise, toute nouvelle réduction du budget dans d’autres secteurs risquerait de compromettre sérieusement les activités d’une Unité ou d’un Département donné.  Dans ces conditions, le Secrétariat général est seulement en mesure de fournir aux États membres les dernières informations disponibles sur la situation budgétaire et à partir de là ceux-ci devront prendre leur décision.  L’Annexe C contient les données en date du 9 août 2003. 

Recommandation

Comme on l’a déjà mentionné, les États membres devraient confirmer le montant des fonds nécessaires au financement des séances du Conseil permanent d’ici au 31 décembre 2003.  Dans cette optique, le Secrétariat général recommande que premièrement les États membres appliquent les mesures de réduction des coûts suivantes:

a.
Ré-examiner le nombre des séances qui auront lieu d’ici à la fin de l’année en vue de le réduire;

b.
Maximiser l’utilisation des interprètes, traducteurs et autre personnel pertinent de conférences en prévoyant un minimum de deux séances par jour; et 

c.
Envisager d’adopter toutes les autres mesures d’économie proposées par le Directeur du Secrétariat aux conférences et réunions.


Deuxièmement, à supposer que les États membres aient besoin d’un crédit d’un montant supérieur au crédit de EU$85 900 déjà prélevé sur le Chapitre 1, le Secrétariat général recommande l’ouverture de crédits pour imprévus, avec un fonds de départ de EU$250 000, qui sera utilisé si le montant initial de renforcement équivalent à EU$85 900 est épuisé.  Étant donné que, comme on l’a déjà vu, toute réduction touchant les secteurs d’activité, compte tenu des contraintes budgétaires actuelles, risquerait de compromettre sérieusement leur capacité d’exécution des mandats et programmes, il est aussi recommandé de prélever ce montant initial pour imprévus sur le montant excédentaire du Sous-fonds de réserve, et de rembourser au Sous-fonds de réserve toutes les portions inutilisées.  Cependant, si des crédits supplémentaires étaient ultérieurement nécessaires, les États membres pourraient réévaluer la situation financière de l’Organisation et le montant disponible des fonds et prendre une décision appropriée à ce moment là.


Enfin, en fonction de l’interprétation de la durée de la période pendant laquelle le Conseil permanent a été habilité par l’Assemblée générale à utiliser le Sous-fonds de réserve, il pourrait être nécessaire, avant d’ouvrir des crédits par prélèvement sur le Sous-fonds de réserve, que le Conseil permanent prenne en considération le rapport de la CAAP sur l’état du Sous-fonds de réserve, et soit prêt à ouvrir des crédits d’un montant équivalent dans le Programme-budget pour 2004.
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� 	Voir la résolution AG/RES. 1909 (XXXII-0/02).


�.	Ces chiffres proviennent de la vérification des comptes et des états financiers au 31 décembre 2002 et au 31 décembre 2001 effectuée par la Commission des vérificateurs extérieurs.  OAS/Ser.S, JAE/doc.33/03, 11 avril 2003


�.	Veuillez consulter l’annexe 3, Flux de trésorerie du Sous-fonds de réserve, pour une explication détaillée de l’activité réelle pour la période allant du 1er janvier 2003 au 31 décembre 2003, et trois scénarios possibles pour le flux de trésorerie du 1er août 2003 au 31 décembre 2003. Le tableau ci-dessus décrit le scénario 1.


�.	Voir la résolution AG/RES: 1974 (XXXIII-0/03).


�.	Voir CP/doc. 3772/03. 
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